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DƒVELOPPEMENT DE LA FINANCE DE PROXIMITƒ : 
QUELQUES LE‚ ONS DES DERNIéRES ANNƒES 1 
 

 
CONTEXTE 

Vers la fin des annŽes Õ90, la vogue du microcrŽdit a remis en lumi• re lÕimportance du levier financier 
dans le dŽveloppement des communautŽs. Subitement, une grande attention Žtait portŽe aux impacts, 
mŽthodologies et stratŽgies mises en place par les opŽrateurs de microcrŽdit qui mettaient de lÕavant le 
fait que les client• les pauvres pouvaient utiliser le levier du crŽdit pour amŽliorer leur sort. Deux acteurs 
majeurs ont alors modulŽ de fa• on importante les grands dŽbats de lÕheure : le Microcredit Summit2 qui 
mettait de lÕavant la nŽcessitŽ de rendre disponible le crŽdit aux client• les les plus pauvres avec un 
objectif de rejoindre 500 millions dÕentre eux pour rŽduire significativement la pauvretŽ et, le CGAP 
(Consultative Group to Assist the Poorest)3 qui de son c™tŽ faisait rapidement valoir la nŽcessitŽ de 
rentabiliser les opŽrations de microcrŽdit dans une perspective de pŽrennitŽ. 
 
AujourdÕhui, la communautŽ internationale sÕentend pour dire que les deux objectifs doivent • tre 
poursuivis de fa• on conjointe et que cette double ambition de rejoindre les client• les les plus pauvres de 
fa• on rentable et pŽrenne prŽsente en fait un formidable dŽfi.  
 
Les cinq derni• res annŽes ont donc ŽtŽ riches en apprentissage pour tous les acteurs du secteur.  
DŽveloppement international Desjardins, qui travaille avec des partenaires oeuvrant dans la finance de 
proximitŽ ˆ  travers le monde, a tirŽ plusieurs le• ons dans cette effervescence dont quelques-unes sont 
rŽsumŽes ici.  
 
 
Ë propos de lÕimportance de lÕŽpargne 
 
DID reconna”t lÕŽpargne comme pilier de dŽveloppement dÕinstitutions financi• res locales effectuant  une 
rŽelle intermŽdiation financi• re. 
 
 
Ç LÕŽpargne, cÕest la libertŽ È disait un slogan du Mouvement des caisses Desjardins dans les annŽes Õ70.  
En mati• re de dŽveloppement, DID croit fermement que lÕŽpargne, cÕest lÕindŽpendance. 
 
Vers la fin des annŽes Õ90, alors que la vogue Žtait au microcrŽdit, DID confirmait son orientation 
fondamentale de rendre disponibles les services financiers par le dŽveloppement dÕinstitutions financi• res 
dont les principales ressources proviendraient des communautŽs desservies, par opposition ˆ  de simples 
guichets de crŽdit disponibilisant des fonds externes. 
 
Une telle position attire habituellement deux grandes critiques. La premi• re questionne le potentiel 
dÕŽpargne des client• les pauvres.  Or, m• me dans les milieux les plus pauvres, les rŽseaux partenaires 
de DID l• vent actuellement une Žpargne suffisante aux besoins de crŽdit. 

                                                        
1  InspirŽ de plusieurs expŽriences et rŽdigŽ par Anne Gaboury, PrŽsidente-directrice gŽnŽrale de DŽveloppement international 

Desjardins.   
2  Groupe dÕinfluence composŽ dÕun ensemble dÕorganisations non gouvernementales rŽalisant des activitŽs de microcrŽdit. 
3  Groupe dÕexperts abritŽ par la Banque mondiale et financŽ par un consortium de bailleurs de fonds. 
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En date du 31 dŽcembre 2004, par exemple en Afrique, lÕŽpargne moyenne des dix-sept institutions 
partenaires de DID se situe ˆ  140 $ CAN et varie dÕun rŽseau ˆ  lÕautre de 35 $ ˆ  660 $ pour un crŽdit 
moyen de 710 $ CAN (variant de 210 $ ˆ  3 400 $). Avec un pourcentage dÕŽpargne retournŽ en crŽdit de 
69 % pour ce continent, ces donnŽes montrent que les Žpargnants et les emprunteurs sont en grande 
partie des groupes distincts. Ce faisant, lÕinstitution entre dans un rŽel processus dÕintermŽdiation, tant sur 
le plan financier que sur le plan social.  
 
Cet aspect institutionnel entra”ne alors la deuxi• me critique, qui dŽnonce la lenteur de mise en place et de 
consolidation de ces institutions. LÕhorizon de dŽveloppement qui sÕŽtire est certainement une 
consŽquence directe dÕune approche de dŽveloppement institutionnel. Le rŽsultat est toutefois diffŽrent 
que la simple disponibilitŽ de produits de crŽdit par des guichets distribuant des ressources externes du 
milieu : une institution financi• re ancrŽe dans sa communautŽ, offrant des services diversifiŽs sur une 
base durable et permanente. DÕautre part, les Žtudes dÕimpacts ont beaucoup cherchŽ ˆ  Žvaluer les effets 
des crŽdits. Cependant, l'Žpargne constitue un ŽlŽment de sŽcuritŽ fort important pour les membres.  
Aussi critique que le crŽdit, elle sert ˆ  rŽguler les flux monŽtaires des client• les pauvres4. 
 
Finalement, rappelons que lÕŽpargne constitue un avantage tant pour lÕindividu que pour la collectivitŽ et 
lÕinstitution financi• re. Favoriser lÕŽpargne dans une communautŽ, cÕest encourager le dŽveloppement 
dÕun patrimoine individuel et collectif, cÕest favoriser le dŽveloppement par la prise en charge du milieu, 
tout en procurant ˆ  lÕinstitution financi• re une source de fonds moins cožteuse. 
 
AujourdÕhui, alors que lÕon parle plus de microfinance que de microcrŽdit, plusieurs institutions 
spŽcialisŽes en crŽdit cherchent maintenant ˆ  introduire la collecte dÕŽpargne dans leurs pratiques.  Mais 
celle-ci ne se limite pas ˆ  l'ajout d'un produit parmi d'autres.  Ce faisant, lÕinstitution s'adresse ˆ  une 
client• le diffŽrente. MalgrŽ le fait quÕil existe des membres Žpargnants et emprunteurs, la plupart du 
temps, les Žpargnants ne sont pas les m• mes individus que les emprunteurs. 
 
De plus, en adoptant un r™le d'intermŽdiaire financier, l'institution deviendra prŽoccupŽe par l'appariement 
de ses fonds, par la sŽcuritŽ de l'Žpargne des membres et devra se soucier des cožts que gŽn• re la 
mobilisation des fonds. 
 
Car l'Žpargne a un cožt et celui-ci ne se rŽduit pas au simple cožt des fonds, ou rŽmunŽration de 
lÕŽpargne. En fait, la rŽmunŽration des dŽp™ts appara”t parfois marginale face aux cožts engendrŽs par 
les services transactionnels (infrastructures, salaires, organisation du travail et contr™le interne) qui 
permettent une bonne accumulation dÕŽpargne dans les comptes courants. Ceci est particuli• rement vrai 
pour l'Žpargne ˆ  vue, recherchŽe par les membres en raison de sa souplesse. L'Žpargne ˆ  vue mobilisŽe 
par certains des partenaires de DID reprŽsente plus de 80 % de l'Žpargne totale mobilisŽe.  SÕouvrir ˆ  
lÕŽpargne impliquera souvent un nouveau flux important de transactions courantes (dŽp™ts et retraits 
frŽquents) qui gŽn• rent des impŽratifs dÕoptimisation du traitement de ces transactions.  
 
Un ancrage sur lÕŽpargne nÕest pas pour autant un rejet des fonds externes. Dans la majoritŽ des cas, les 
fonds rŽtrocŽdŽs en crŽdit par les coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit ou autre institution de finance de 
proximitŽ proviennent de lÕŽpargne des membres et des clients. La tendance est dÕutiliser au maximum 
lÕŽpargne avant de faire appel au financement externe.  Si la demande exc• de lÕoffre, on pourra faire 
appel ˆ  des sources externes, ˆ  condition de respecter certains ratios qui assurent la sŽcuritŽ de 
lÕŽpargne. DID croit cependant que les institutions de finance de proximitŽ devraient toujours chercher ˆ  
maintenir lÕŽpargne comme premi• re source de fonds. 
 
Finalement, la cueillette de lÕŽpargne soul• ve la question du cadre rŽglementaire. Toute institution 
mobilisant de lÕŽpargne devrait • tre surveillŽe. 
 
 

                                                        
4  Voir ˆ  cet effet LÕimpact des coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit au Burkina Faso, Cahier 19, DŽveloppement international 

Desjardins.  Disponible en fran• ais et en anglais sur le site www.did.qc.ca. 
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Ë propos de la portŽe des coopŽratives financi• res 
 
Ç DID croit que les coopŽratives financi• res, ˆ  certaines conditions, peuvent devenir de formidables 
rŽseaux de distribution de la ressource financi• re, atteignant une portŽe tant verticale quÕhorizontale, 
permettant une circulation des ressources qui favorise une certaine intermŽdiation sociale. È 
 
 
Le souci des impacts des agents de dŽveloppement a entra”nŽ les institutions de finance de proximitŽ ˆ  
se prŽoccuper de leur portŽe de deux fa• ons : jusquÕ̂ quel point, lÕinstitution est-elle en mesure de 
rejoindre le plus grand nombre de personnes (portŽe horizontale) et jusquÕ̂ quel point, est-elle en mesure 
de rejoindre des personnes de plus en plus pauvres (portŽe verticale). 
 
Ces prŽoccupations ont permis de mettre en lumi• re le formidable potentiel de distribution que prŽsente 
un rŽseau de coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit. Ce potentiel repose cependant sur certaines 
conditions : 
 
¥ Pour dŽvelopper une portŽe verticale (rejoindre des gens de plus en plus pauvres), les coopŽratives 

doivent introduire dans leurs pratiques des mŽthodologies permettant de diminuer les barri• res ˆ  
lÕentrŽe des client• les pauvres (Ex. : pr• t de groupe avec caution solidaire). 

¥ Pour dŽvelopper une portŽe horizontale (rejoindre de plus en plus de personnes), les coopŽratives 
doivent chercher ˆ  optimiser la mise en place des unitŽs de base en Žvitant la multiplication abusive, 
de sorte que chacune dÕentre elles puisse reposer sur un membership significatif. Pour ce faire, la 
portŽe horizontale de la coopŽrative peut se dŽvelopper par lÕouverture de points de services reliŽs ˆ  
une m• me coopŽrative et par une dŽcentralisation mobile des services. 

¥ Pour favoriser la circulation des ressources, il importe que les caisses de base soient unies dans un 
rŽseau fŽdŽrŽ o• , partageant des syst• mes, normes, produits et image semblables, elles se donnent 
des services communs, partagent une certaine solidaritŽ financi• re et peuvent ainsi faire jouer les 
mŽcanismes des vases communicants en toute confiance5.  

 
Ces trois conditions peuvent rehausser considŽrablement la soliditŽ et la portŽe du potentiel de 
distribution que reprŽsente un rŽseau de coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit. Dans une perspective de 
dŽveloppement de la finance de proximitŽ, ces stratŽgies prŽsentent un avantage majeur principalement 
liŽ ˆ  la diversitŽ de la client• le et la circulation des ressources. En effet, si un rŽseau de coopŽratives est 
fortement intŽgrŽ, il permettra de pousser la ressource financi• re dans des zones marginalisŽes, ˆ  
moindres cožts. Il est reconnu que les opŽrations financi• res en milieu rural sont plus difficiles ˆ  
rentabiliser que celles en milieu urbain. Un rŽseau fortement intŽgrŽ pourra couvrir les cožts de la 
distribution en milieu rural par les gains faits en milieu urbain. Il nÕest pas rare par ailleurs que les 
Žpargnes rŽcoltŽes en milieu urbain permettront de rŽpondre aux besoins accrus de crŽdit des milieux 
ruraux, gŽnŽrant moins dÕŽpargne. La circulation des ressources permises par la mŽcanique des vases 
communicants permettra Žgalement de mieux gŽrer les flux saisonniers et parfois favorisera des 
Žchanges entre les genres (dans certaines institutions, lÕŽpargne majoritaire chez les hommes favorise 
lÕacc• s au crŽdit chez les femmes). 
 
DÕautre part, une Žtude, menŽe sur une pŽriode de deux ans aupr• s des emprunteurs du RŽseau des 
caisses populaires du Burkina Faso6, a rŽvŽlŽ que jusqu'ˆ  un certain niveau de pr• t (500 000 FCFA ou 
1 250 $ CAN), l'accessibilitŽ ˆ  la ressource financi• re aide les familles ˆ  rŽpondre ˆ  leurs besoins de 
base, ce qui est un niveau d'impact fort important, surtout si les revenus peuvent en venir ˆ  dŽpasser le 
seuil de pauvretŽ. 

                                                        
5  Voir ˆ  cet effet Les caractŽristiques dÕun rŽseau fŽdŽrŽ, publiŽ par DŽveloppement international Desjardins.  Disponible en 

fran• ais et en anglais sur le site www.did.qc.ca. 
 
6  Pour lÕinformation compl• te, Consulter LÕimpact des coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit au Burkina Faso, Cahier 19, 

DŽveloppement international Desjardins.  Disponible en fran• ais et en anglais sur le site www.did.qc.ca. 
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Par consŽquent, ce n'est qu'ˆ  partir de ce niveau de pr• t que les emprunteurs commencent ˆ  rŽinvestir 
dans leur entreprise (7 % des surplus). Pour gŽnŽrer un certain rŽinvestissement Žconomique dans 
l'entreprise et par le fait m• me dans la communautŽ, il importe donc pour les institutions de finance de 
proximitŽ de viser aussi les utilisateurs de pr• ts plus importants (plus de 500 000 FCFA ou 1 250 $ CAN), 
soit le crŽneau de la micro et petite entreprise. Les micro-entreprises permettent la crŽation d'emplois qui 
donneront l'occasion ˆ  d'autres de sortir de leurs conditions de pauvretŽ. Ainsi, le crŽdit aux client• les 
pauvres et le crŽdit aux micro-entrepreneurs n'auront pas les m• mes effets sur la communautŽ.  Ils sont 
deux leviers critiques d'une stratŽgie de dŽveloppement basŽe sur l'amŽlioration de l'accessibilitŽ aux 
ressources financi• res. 
 
Dans cet esprit, DID a toujours pr™nŽ que les coopŽratives financi• res doivent demeurer ouvertes ˆ  
lÕensemble de la communautŽ et chercher ˆ  servir non seulement les plus pauvres, mais aussi les moins 
pauvres. Cette diversitŽ de la client• le, jointe ˆ  une mŽcanique huilŽe de circulation des ressources dans 
un rŽseau fŽdŽrŽ, favorise la subvention interclient• le et lÕintermŽdiation sociale, deux phŽnom• nes 
accŽlŽrateurs des impacts dÕune institution de finance de proximitŽ dans son milieu. 
 
 
Ë propos dÕune approche de dŽveloppement sectoriel 
 
La finance de proximitŽ Žtant partie intŽgrante du syst• me financier dÕun pays, DID croit quÕil est 
nŽcessaire de renforcer autant les institutions que leur environnement lŽgal et leur cadre de supervision, 
favorisant ainsi une approche de type sectoriel. 
 
 
Le dŽveloppement de la finance de proximitŽ ne se limite pas ˆ  lÕouverture de Ç guichets È ou points de 
services. Les efforts de dŽveloppement doivent porter sur lÕensemble du secteur. Le tableau de la page 
suivante illustre bien la vue dÕensemble des divers niveaux dÕinterventions impŽratifs au dŽveloppement 
du secteur. 
 
Pour rendre disponibles les services financiers, les efforts porteront sur le dŽveloppement des institutions 
financi• res de base en cherchant ˆ  rejoindre le plus possible de personnes. La multiplication des points 
de services et lÕintroduction de produits cibles pour les client• les pauvres viseront ˆ  accro”tre lÕimpact en 
termes du nombre de personnes touchŽes et du niveau de pauvretŽ de ces derni• res. Sur cet ŽlŽment, 
DID croit quÕil importe de dŽvelopper des institutions de base fortes qui reposent sur un membership 
important et offrant une diversitŽ de services. 
 
Pour assurer la pŽrennitŽ de ces institutions financi• res et faire en sorte que les services financiers 
demeurent disponibles ˆ  long terme et non pas seulement sur une base ponctuelle, il faudra formaliser les 
syst• mes internes de ces unitŽs de base et les organiser en rŽseau. 
 
LÕobjectif ici est de dŽvelopper de rŽelles institutions de finance de proximitŽ fortes, ˆ  propriŽtŽ locale, 
rentables et pŽrennes. Ë cet effet, DID croit quÕune stratŽgie permettant de consolider les institutions de 
base est dÕencourager une organisation en rŽseau fŽdŽrŽ. 
 
 
 



  
 

Posit ionnement de DID en f inance de proximitŽ Ð Novembre 2005 Page 5 

 
 

NIVEAUX DÕINTERVENTION DANS 
LE DƒVELOPPEMENT DE LA FINANCE COMMUNAUTAIRE

IMPACTS 
SPƒCIFIQUES

NIVEAUX DÕINTERVENTION

PortŽe (outreach)

Organisation en rŽseau et 
dŽveloppement des syst• mes

Institutionnalisation 
et pŽrennitŽ

Surveillance Protection

Cadre lŽgal Structuration 
de lÕindustrie

Assurances Investissements
ƒpargne et crŽdit

CrŽdit productif
Consommation
Habitat social
Agricole

Aux groupes
Particuliers pauvres
Particuliers salariŽs
Micro entreprises
Petites et moyennes entreprises

DIVERSITƒ DES PRODUITS ET SERVICES

ƒpargne et 
placements

Besoins de base (santŽ, Žducation, alimentation), autonomie, crŽation dÕemplois, dŽveloppement dÕun patrimoine 
individuel et collectif, renforcement de la sociŽtŽ civile, dŽveloppement de la petite entreprise et du secteur privŽ.

CrŽation des points de service (institutions 
de base) et introduction de produits pour 

les client• les pauvres (downscaling)

 
 
 
Parce quÕelles recueillent des Žpargnes, ces institutions financi• res doivent • tre Žtroitement surveillŽes, 
afin dÕassurer la sŽcuritŽ des avoirs des client• les rejointes. Des interventions ˆ  ce niveau appuieront le 
dŽveloppement des stratŽgies, mŽthodes et outils de surveillance qui permettront de confirmer le respect, 
par les rŽseaux, des principaux ratios financiers de lÕindustrie. Sur cet ŽlŽment, DID met de lÕavant une 
surveillance externe forte et indŽpendante. Ë dŽfaut de pouvoir bŽnŽficier dÕun tel service, un rŽseau 
devrait mettre en place une surveillance interne rigoureuse. 
 
LÕensemble de ces appuis ne pourront prendre leur essor que sÕil existe un cadre lŽgal adŽquat 
permettant la rŽglementation des opŽrations de ces institutions. LÕappui au dŽveloppement du cadre 
rŽglementaire rŽgissant les institutions de finance de proximitŽ constitue un levier de dŽveloppement tout 
aussi important, bien que moins direct. Pour sÕen convaincre, il suffit de constater la forte croissance des 
institutions de finance de proximitŽ dans les pays o•  une telle rŽglementation a ŽtŽ promulguŽe.  Sur cette 
dimension, DID croit que les coopŽratives dÕŽpargne et de crŽdit devraient bŽnŽficier dÕune loi qui leur est 
propre et dŽdiŽe. 
 
Finalement, le secteur de la finance de proximitŽ ne devrait pas seulement se limiter au domaine de 
lÕŽpargne et du crŽdit pour les client• les tr• s pauvres, mais devrait Žgalement dŽvelopper les services aux 
petites et moyennes entreprises, aux agriculteurs, le crŽdit ˆ  la consommation (qui sert souvent au 
financement de lÕŽducation), supporter le financement de lÕhabitat social et amŽliorer le dŽveloppement 
des services dÕassurances et des possibilitŽs dÕinvestissement.  
 
Globalement donc, ˆ  lÕintŽrieur m• me du seul secteur de la finance de proximitŽ, les interventions 
gagneront ˆ  se situer ˆ  plusieurs niveaux, de mani• re ˆ  formaliser ce sous-secteur du secteur financier.  
La formalisation progressive du secteur de la finance de proximitŽ assurera la pŽrennitŽ de lÕaccessibilitŽ 
ˆ  des services financiers de qualitŽ et sŽcuritaires, de m• me que celle de ses impacts sur les client• les 
pauvres. 
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Ë propos des facteurs de performance 
 
Ç DID croit que la performance dÕune institution de finance de proximitŽ doit • tre suivie et analysŽe sur 
trois dimensions complŽmentaires, ˆ  savoir la performance dÕaffaires, la performance organisationnelle et 
la performance institutionnelle. È 
 
 
Toutes les le• ons prŽcŽdentes nous ont amenŽs ˆ  croire que la performance dÕune institution de finance 
de proximitŽ ne se limite pas ˆ  une sŽrie de ratios. Les expŽriences acquises avec nos partenaires nous 
sugg• rent que la performance devrait • tre ŽvaluŽe et suivie, dans une perspective dÕoptimisation, sur les 
trois dimensions suivantes7 : 
 
¥ la performance dÕaffaires qui Žvalue le degrŽ de pertinence de lÕinstitution dans son marchŽ de m• me 

que la performance financi• re; 
¥ la performance organisationnelle qui Žvalue le degrŽ de formalisation des diffŽrents syst• mes ˆ  la 

base du fonctionnement de lÕorganisation et du niveau de ma”trise par les divers acteurs; 
¥ la performance institutionnelle qui Žvalue le niveau de dŽveloppement de la maturitŽ institutionnelle 

dans une perspective dÕintŽgration et dÕinterdŽpendance des unitŽs de base. 
 
Dans une perspective de pŽrennitŽ, on devrait porter attention ˆ  chacune de ces dimensions qui 
appelleront des stratŽgies ˆ  court, moyen et long terme.  Cette fa• on dÕaborder les choses fait aussi Žcho 
ˆ  lÕŽvolution rŽcente du secteur qui fait de plus en plus appel ˆ  une professionnalisation des opŽrateurs.  
Cette professionnalisation se fera, selon nous, non seulement par lÕatteinte de meilleurs rŽsultats 
dÕaffaires, mais aussi par une organisation accrue des syst• mes internes et une optimisation des 
structures institutionnelles. 
 
 
Ë propos de lÕŽvolution du secteur et des partenariats 
 
Ç DID croit quÕil est nŽcessaire et bŽnŽfique, pour une institution de finance de proximitŽ, de faire Žvoluer 
ses partenariats. È 
 
 
Ce constat sÕimpose de lui-m• me avec lÕŽvolution des partenaires et celle de lÕaide au dŽveloppement. En 
dŽveloppant leurs opŽrations, leur marchŽ et leur personnel, les institutions de finance de proximitŽ 
prŽcisent leurs besoins et recherchent alors un apport de plus en plus spŽcialisŽ.   
 
DÕautre part, lÕŽvolution du secteur a clairement mis en lumi• re la nŽcessitŽ pour les opŽrateurs de se 
professionnaliser devant une concurrence qui viendra bient™t dÕun secteur commercial bien organisŽ.   
 
Devant cette mouvance, plus quÕun accompagnateur, les institutions de finance de proximitŽ en 
consolidation veulent maintenant Žtablir des partenariats stratŽgiques avec des organisations qui leur 
ressemblent.  Elles cherchent des experts en technologie, en dŽveloppement organisationnel, en finance, 
en marketing. Elles veulent une valeur ajoutŽe, provenant dÕun ou deux partenaire(s) de rŽfŽrence qui 
peut (peuvent) dŽmontrer des rŽsultats concrets inspirant ce quÕelles veulent dŽvelopper dans le Sud, ˆ  
leur mani• re. Elles recherchent des partenariats basŽs sur des ententes institutionnelles ˆ  long terme. 
Elles parlent Žgalement dÕinvestissement et nous proposent de faire des alliances dÕaffaires. 
 
 
 

                                                        
7  Ces ŽlŽments composent le TOP SYSTEM de DID. Syst• me dÕŽvaluation et de suivi de la performance qui fera bient™t lÕobjet 

dÕune publication. 
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Il est difficile dÕanticiper o•  ces alliances nous m• neront, car elles sont actuellement en crŽation. Elles 
sont inŽvitables et bŽnŽfiques. Leur apparition apportera un lot de nouvelles expŽriences qui permettront 
une redŽfinition des stratŽgies de dŽveloppement et de leurs impacts. 
 
 
CONCLUSION 
 
Les derni• res annŽes ont ŽtŽ fort stimulantes en termes dÕapprentissage concernant le dŽveloppement de 
la finance de proximitŽ dans les pays du Sud. On doit cependant poursuivre la recherche dÕoptimisation. 
Trop de personnes sont encore exclues des syst• mes financiers formels ainsi privŽes dÕun important 
levier de dŽveloppement de leur communautŽ, leur famille et leur propre personne.   
 
Organiser et dŽmocratiser lÕacc• s aux ressources financi• res nÕest certes pas une panacŽe dans la 
recherche de stratŽgies dÕallŽgement de la pauvretŽ, mais certainement un puissant levier. La finance de 
proximitŽ doit cependant • tre vue et traitŽe comme un secteur nŽcessitant une approche globale, pour en 
tirer tout le potentiel dÕaide aux populations et communautŽs. Avec lÕaide des partenaires du Sud, des 
acteurs ayant dŽjˆ  un leadership important dans leur secteur, il sÕagit peut-• tre de ce ˆ  quoi nous convient 
les prochaines annŽes. 


